
La présente décision est exécutoire immédiatement ou après transmission au Rectorat si elle revêt un caractère réglementaire.  Dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa transmission au Rectorat suivant qu’il s’agisse ou non d’une décision à caractère réglemen taire, elle pourra faire l’objet d’un 
recours gracieux auprès de la Présidente de l’Université d’Angers ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.  
La Présidente de l’Université d’Angers peut être saisie par voie postale, à l’adresse suivante  : Présidence de l'Université d'Angers 40, rue de Rennes - BP 73532 
49035 - ANGERS cedex 01 
La juridiction administrative peut être saisie par voie postale (Tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Île Gloriette , CS 24111 44041 Nantes Cedex) mais 
également par l’application « Télérecours Citoyens » accessible à partir du site Internet www.telerecours.fr 
Conformément aux articles R421-1 et suivants du code de justice administrative, en cas de refus opposé à un éventuel recours gracieux déposé auprès de la 
Présidente de l’Université ou de rejet implicite consécutif au silence gardé durant deux mois par la P résidente ainsi saisie, la présente décision pourra faire l’objet 
d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un nouveau délai de deux mois selon les modalités précitées. Pas sé ce délai, elle sera reconnue 
définitive.  

 

Présidence de l'Université d'Angers 

40 rue de Rennes l BP 73532 l 49035 ANGERS cedex 01 

 

 

 Cellule 

institutionnelle 

 

DELIBERATION CA045-2026 
 

Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L.123-1 à L.123-9, L.712-6-1 

et L.719-7 ; 

Vu le décret 71-871 du 25 octobre 1971 portant création de l’Université 

d’Angers ; 

Vu les statuts et le règlement intérieur de l’Université d’Angers, tels qu’en 

vigueur ; 

Vu la délibération CA 003-2024 du Conseil d’Administration en date du 22 

février 2024 relative à l’élection de la Présidente de l’Université d’Angers ; 

Vu l’arrêté n°2025-024 du 20 février 2025 portant délégation de signature en 

faveur de M. Olivier LAIGNEAU ; 

Vu les convocations envoyées aux membres du Conseil d’administration le 4 

juin 2026 ; 

 

 

 

 

 

   

  

 

 

  

 

 

 

Fait à Angers, en format électronique, 

Pour la Présidente et par délégation, 

Le directeur général des services 

Olivier LAIGNEAU 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  

 

Objet  de  la  délibération  :  Création  du  Comité  de

prévention des Risques psychosociaux

Le Conseil d’Administration, réuni en formation plénière le  jeudi  11 juin  2026  le 
quorum étant atteint, arrête  :

La création du Comité de prévention des Risques psychosociaux  est  approuvée.

Cette décision  est  adoptée à l’UNANIMITE avec 29 voix POUR.

Affiché  et mis en ligne le  : 25 juin 2026

Signé le 23 juin 2026



 
  

 

  

  

  

 

  

COMMISSION DES
  STATUTS DU
  26 MAI 2026

Point  2.3  Modification du

  Règlement intérieur de

  l’Université d’Angers  –

Création du  Comité  de  prévention

  des  Risques psychosociaux



 SYNTHESE  

 

Dans le cadre de l’amélioration continue des conditions de travail au sein de notre 

établissement, la création d’un Comité de prévention des Risques psychosociaux (CP 

RPS) est proposée. Véritable organe opérationnel et stratégique, il vise à structurer et 

renforcer notre démarche de santé au travail. 

Quel est son rôle ? 

Le Comité de prévention des RPS ne remplace pas les instances de dialogue social comme 

la Formation Spécialisée du CSA (F3SCT). Il intervient en appui pour approfondir les 

analyses et structurer les actions de prévention selon trois niveaux : 

• Prévention primaire (Agir sur l'organisation) : Identifier les facteurs de risques 

dans l'organisation du travail (charge, pratiques managériales, autonomie) pour les 

supprimer à la source. 

• Prévention secondaire (Outiller les agents) : Analyser les signalements et 

proposer des actions de sensibilisation ou de formation. 

• Prévention tertiaire (Réparer) : Accompagner les agents en souffrance et traiter 

les situations individuelles ou collectives pour en limiter les conséquences. 

 

Les thématiques au cœur de ses travaux 

• Lien avec la QVCT : Intégrer la prévention des RPS dans une démarche globale 

de Qualité de Vie et des Conditions de Travail, en cohérence avec le projet de 

gouvernance NEXUS, pour concilier bien-être des agents et qualité du service 

public. 

• Méthodes d'évaluation : Mobiliser des techniques rigoureuses pour objectiver les 

risques et alimenter le DUERP avec pour enjeu de transformer les espaces de 

dialogue sur le travail en mesures de prévention concrètes. 

• Accompagnement des projets organisationnels : Anticiper les impacts des 

transformations (restructurations, nouveaux outils, déménagements) et intégrer la 

santé au travail dès la phase de conception des projets pour sécuriser la conduite 

du changement. 

• Sensibilisation, information et formation : Développer une compréhension 

partagée des enjeux de santé au travail au sein de l'établissement. 

• Pratiques managériales : Outiller les encadrants pour les aider à impulser la 

prévention et à accompagner le changement au sein de leurs équipes. 

• Signalements : Optimiser les modalités de remontée (registres Santé et Sécurité 

au Travail - RSST, cellule VDH, etc.), renforcer la visibilité des dispositifs et en 

promouvoir l'usage. 

• Analyse et traitement des situations : Moderniser les dispositifs d'écoute et 

d'orientation, tout en garantissant une analyse rigoureuse et un traitement 

équitable des situations signalées. 

 

Composition et fonctionnement 

Pour garantir une expertise complète et croiser les regards, le comité réunit une équipe 

pluridisciplinaire : 

• La Présidence (ou son/sa représentant·e) 

• La Direction Générale des Services (ou son/sa représentant·e) 



• La Direction des Ressources Humaines 

• La DP4S (Conseiller de prévention d'établissement, animateur·rice en prévention 

des risques, psychologue du travail, médecin du travail, assistante sociale, 

coordinatrice VDH) 

• Un·e représentant·e de la cellule d'amélioration continue (Cdac) 

• 8 représentant·es du personnels (2 par liste représentée au CSA) et le/la 

référent·e VDHAS/RPS de la F3SCT 

• 2 Conseiller·es de prévention 

• 2 Assistant·es de prévention 

• 2 Directeur·rices de composante ou de laboratoire 

Ce comité se réunira à minima 2 fois par an. 

Des groupes de travail thématiques seront également constitués pour alimenter les 

réflexions sur des sujets spécifiques.   

 

 

 



REDACTION D’ORIGINE REDACTION PROPOSEE OBSERVATIONS 

 
Article 2.4 - Commissions permanentes 

 
Les commissions permanentes de l'université sont :  
 - la commission des statuts 
 - la commission du budget  
 - la commission des relations internationales 
 - la commission permanente du numérique (CPN) 
 - la commission du patrimoine immobilier 
 - le comité électoral consultatif 
 - la commission de la formation professionnelle des 
personnels 
 - la commission d’action sociale 
 - les comités de sélection (en cours de construction) 
 - la commission vie de l’établissement (Cvet) 

o La Sous-Commission Initiatives étudiantes 
o La sous-commission CVEC (Contribution 

Vie Étudiante et des Campus) 
o La Commission des Personnels (CoPe) 
o La sous-commission politique sociale 

étudiante 
- la commission d’évaluation des formations et le 
comité d'éthique de l'évaluation des formations et de 
la vie étudiante 
- le comité d’éthique de la recherche 

 - le comité de suivi licence-master 
 - le comité local de valorisation 
 - la commission égalité 

- la Cellule d’écoute et d’accompagnement des victimes 
de violences, discriminations et harcèlement (VDH)  

 - les réunions des directeurs d'UFR, d'institut et d'école 
interne 
 
                - la cellule d’aide sociale étudiante 

 
Article 2.4 - Commissions permanentes 

 
Les commissions permanentes de l'université sont :  
 - la commission des statuts 
 - la commission du budget  
 - la commission des relations internationales 
 - la commission permanente du numérique (CPN) 
 - la commission du patrimoine immobilier 
 - le comité électoral consultatif 
 - la commission de la formation professionnelle des 
personnels 
 - la commission d’action sociale 
 - les comités de sélection (en cours de construction) 
 - la commission vie de l’établissement (Cvet) 

o La Sous-Commission Initiatives étudiantes 
o La sous-commission CVEC (Contribution 

Vie Étudiante et des Campus) 
o La Commission des Personnels (CoPe) 
o La sous-commission politique sociale 

étudiante 
- la commission d’évaluation des formations et le comité 
d'éthique de l'évaluation des formations et de la vie 
étudiante 
- le comité d’éthique de la recherche 

 - le comité de suivi licence-master 
 - le comité local de valorisation 
 - la commission égalité 

- la Cellule d’écoute et d’accompagnement des victimes 
de violences, discriminations et harcèlement (VDH)  

 - les réunions des directeurs d'UFR, d'institut et d'école 
interne 
 
 
 

 

 



 - la commission consultative pour les enseignants du 
second degré 

- la commission césure 
- la commission interne du patrimoine immobilier 

 

                - la cellule d’aide sociale étudiante 
 - la commission consultative pour les enseignants du 
second degré 

- la commission césure 
- la commission interne du patrimoine immobilier 
- le comité de prévention des Risques psychosociaux 

 
  

 2.4.23 - Comité de prévention des Risques psychosociaux  
 
Rôle 
 
La mission du comité de prévention des risques psychosociaux 
(CP-RPS) est d’appuyer la direction et la formation spécialisée 
du CSA (F3SCT) d’établissement pour la définition, la conduite 
et le suivi des actions de prévention des RPS, en associant 
l’ensemble des acteur·rices concerné·es. à chaque niveau de 
prévention le CP-RPS procède à l’analyse des dispositifs 
existants, des projets et élabore des propositions à destination 
de la direction et de la formation spécialisée. 

 

Composition 

Le CP-RPS est placé sous la responsabilité de la Présidente.  

Il est composé de : 

- La Présidente ou son/sa représentant·e 

- Le/la Directeur·rice général·e des services (DGS) ou 

son/sa représentant·e 

- Le/la Directeur·rice des ressources humaines ou son/sa 

représentant·e 

- Le/la responsable de la cellule d’amélioration et de 

conseil (Cdac) 

 
 



- 9 représentant·es du personnel, dont 2 désigné·es au 

Comité social d’administration et le/la référent·e 

Violences, Discriminations, Harcèlements et 

Agissements Sexistes / Risques psychosociaux 

- 2 représentant·es des assistant·es de prévention 

- 2 représentant·es des conseiller·es de prévention 

- 2 directeur·rices de composante, de service ou de 

laboratoire 

- Le/la conseiller·e de prévention de l’établissement 

- Un·e représentant·e du pôle Prévention de la DP4S 

- Le/la psychologue du travail 

- Le/la médecin du travail 

- L’assistant·e de service social des personnels 

- Le/la coordinateur·rice de la prévention et de la prise 

en charge des situations de VDH 

 

En fonction des thématiques inscrites à l’ordre du jour, des 

invité·es peuvent participer à ce comité. 

Les représentant·es du personnel procèdent à une nouvelle 

désignation à l’issue de chaque renouvellement des instances 

de dialogue social. 

Le/la référent·e Violences, Discriminations, Harcèlements et 

Agissements Sexistes /Risques psychosociaux est nommé·e par 

la présidente sur proposition des représentant.es du personnel 

et reçoit une lettre de mission.  

Les représentant·es des assistant·es de prévention, des 

conseiller·es de prévention ainsi que les directeur·rices sont 

désigné·es par la Présidente parmi un panel de volontaires, 

après chaque renouvellement des instances de dialogue social. 



 

 

 

Fonctionnement 

Le comité se réunit à minima 2 fois par an. 
Des groupes de travail thématiques, composés de membres du 
CP-RPS et de personnalités qualifiées, seront également 
constitués afin d’alimenter les réflexions sur des sujets 
spécifiques. 
 

 

Les   membres   et  invités  du   comité   de   prévention   sont

tenu·es   à  l’obligation   de   discrétion   professionnelle.  L
’anonymat  des agent·es  doit  être  respecté,  sauf  autorisation

expresse  de  ces dernier·ères.

Les  membres  du  CP-RPS  suivent  une  formation  adaptée  à  la
prévention des risques psychosociaux.


